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BIOGRAPHIES 

DIRECTION 
 

M. Raymond Gilpin, en tant que doyen des affaires académiques, assure la direction sur toutes 

les questions académiques au Centre d’études stratégiques de l’Afrique (CESA) et dirige la 

conception, le développement et la mise en œuvre des programmes du Centre. Ses recherches 

portent sur les défis sécuritaires en Afrique, l’intersection de l’énergie et de la sécurité, la gestion 

des ressources et la dynamique des conflits, la gestion financière dans le secteur de la sécurité en 

Afrique, les partenariats public-privé et la paix. M. Gilpin tient un blog régulier et est souvent 

invité par les médias à commenter les affaires africaines, la politique des États-Unis à l’égard de 

l’Afrique, l’énergie et la sécurité et les dimensions économiques de la paix. 

 

Avant de rejoindre le Centre de l’Afrique, il était directeur du Centre pour les économies durables 

à l’Institut des Etats-Unis pour la paix (USIP), où il présidait aussi le groupe de travail sur le 

partenariat pour la paix, où il était l’administrateur du réseau international en ligne pour les 

sciences économiques et les conflits et où il dispensait des cours à l’Académie de l’USIP sur les 

sciences économiques et les conflits.t.  

 

M. Ian Ralby est professeur associé de droit maritime et sécurité au Centre d’études stratégiques 

de l’Afrique (CESA), ainsi que expert-conseil auprès des Nations Unies et de l’OTAN sur les 

questions de sécurité. Il est, en outre, attaché supérieur de recherche au Conseil atlantique et PDG 

de son propre cabinet de conseil, I.R. Consilium. Il possède de solides compétences en droit 

maritime et international, en relations internationales et en problèmes de sécurité transnationale. 

Plus particulièrement, M. Ian Ralby est un expert reconnu en matière d’application des lois 

maritimes, de lutte contre le crime organisé transnational, de réglementation, de gouvernance et 

contrôle des sociétés de sécurité privées maritimes et terrestres et de vol de produits pétroliers en 

aval. Sa pratique est essentiellement centrée sur le conseil et l’assistance aux gouvernements et 

organisations concernant l’élaboration et la mise en œuvre de politiques fondées sur le droit, dans 

les domaines de la sécurité et la stabilité. 

 

 



MODÉRATEURS (en ordre alphabétique) 
 

Le vice-amiral Mohamed Sane, présentement à la retraire, est un ancien chef d’état-major de la 

marine sénégalaise, et a été officier de carrière dans la marine, occupant de nombreux postes 

supérieurs. Son affectation la plus récente fut celle de sous-chef d’état-major de la défense 

sénégalais. Le vice-amiral Sane a servi dans un certain nombre de missions des Nations Unies et 

a suivi une formation aux États-Unis et en France. Il a obtenu une maîtrise du National War 

College en 2011 et a été intronisé au Temple de la renommée NDU en 2013. 

 

Le lieutenant-général Jackson Ndungu Waweru, présentement à la retraite, a été nommé 

président de la National Transport and Safety Authority, en octobre 2016. Avant d’être nommé 

président du conseil d’administration, le Lieutenant-général Waweru a servi dans les Forces de 

défense du Kenya (KDF) pendant 39 ans.  Il a occupé divers postes au sein de la KDF, dont ceux 

de commandant de base, de commandant adjoint de la Force aérienne du Kenya, de commandant 

de l’École d’état-major de la défense et de commandant du Collège de la défense nationale. Il a 

suivi divers cours de formation, tels que cours de pilotage en Inde, cours de supervision de vol 

au Royaume-Uni, cours de commandement et d’état-major aériens aux États-Unis et il est 

diplômé du National Defence College du Kenya. Il est titulaire d’une maîtrise en études de 

sécurité internationale de l’'Université de Leicester (Royaume-Uni). 

 

PANELISTES (par ordre alphabétique) 
 

M. Kamal-Deen Ali (Capitaine de la Marine ghanéenne, à la retraite) est le Directeur exécutif 

du Centre pour le droit et la sécurité maritime en Afrique. Il est titulaire d’un doctorat en droit, 

d’une maîtrise en droit et d’une maîtrise en relations internationales. Il s’intéresse également à la 

sécurité maritime et à la gouvernance des océans.  Il a plus de 17 ans d’expérience juridique et 

s’occupe depuis 2003 du renforcement des capacités en matière de droit de la mer et de 

l’élaboration des politiques de sûreté maritime aux niveaux national, régional et mondial. Il a 

participé à plusieurs initiatives mondiales, apportant régulièrement son expertise et son soutien 

aux activités des partenaires internationaux dans la sous-région, notamment l’Office des Nations 

Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et l’Organisation maritime internationale (OMI).   

 

M. Cristian Santos assume les fonctions d’administrateur de programme pour l’Équipe chargée 

de la Corne de l’Afrique dans le cadre du Programme mondial de lutte contre la criminalité 

maritime de l’ONUDC depuis septembre 2018. Il apporte actuellement son soutien à l’élaboration 

d’un programme de formation maritime global ayant pour objectif le renforcement des capacités 

des unités d’application des lois maritimes dans toutes les régions où le Programme mondial de 

lutte contre la criminalité maritime est appliqué. Il a servi en qualité de principal représentant du 

Programme mondial de lutte contre la criminalité maritime auprès de la Garde côtière du 

Somaliland et de l’Unité de police maritime du port de Bossaso au Puntland où il dirigeait une 

équipe de mentors intégrés chargés d'apporter un appui dans les domaines de l’application des 



lois maritimes, de l’ingénierie maritime et des communications maritimes dans le cadre de la 

stratégie d’appui à trois niveaux du Programme mondial de lutte contre la criminalité maritime.  

Précédemment, M. Santos était fonctionnaire civil du gouvernement américain affecté auprès de 

la Force opérationnelle interarmées interagences du Sud des États-Unis (JIATF-S) d’octobre 2007 

à août 2017 en tant que chef de l’équipe d’analyse tactique à l’ambassade américaine de Brasilia, 

au Brésil, de septembre 2013 à août 2017. Il a obtenu un Master Relations internationales et 

diplomatie de l’Université internationale Schiller, un MBA de la Nova Southeastern University et 

un diplôme de premier cycle universitaire en justice pénale du Community College de l’Armée 

de l’air. Il est né à Cuenca, en Équateur, et réside à Miami, en Floride. Il parle couramment 

l’espagnol, sa langue maternelle, et le portugais. Il a une connaissance élémentaire du français.      

 

M. Chris Trelawny a rejoint l’Organisation maritime internationale (OMI) en mars 2003 en tant 

que spécialiste de la sécurité maritime. En décembre 2011, il a été nommé Directeur adjoint 

principal et en novembre 2014, il a été promu Conseiller spécial du Secrétaire général pour la 

sécurité et la facilitation maritimes.  Mr. Trelawny est chargé de conseiller et d'assurer la liaison 

avec les gouvernements membres de l’OMI, les organisations internationales et les organisations 

non gouvernementales sur la facilitation du transport maritime mondial, la sécurité maritime, la 

piraterie et les questions connexes, notamment le trafic de migrants par voie maritime. Ses récents 

projets incluent le développement de projets multidisciplinaires et multi-agences visant à trouver 

des solutions régionales aux problèmes de piraterie et de sécurité maritime. Il s’agit notamment 

de l’élaboration du Code de conduite de Djibouti (signé par 20 pays) visant à lutter contre la 

piraterie et les vols à main armée contre les navires dans le golfe d’Aden et l’océan Indien 

occidental et d’un accord similaire en Afrique occidentale et centrale, adopté par 25 pays en juin 

2013.  Mr. Trelawny a également travaillé en étroite collaboration avec les forces navales sur des 

questions liées aux opérations de sécurité maritime, à la lutte contre la prolifération et à la 

coopération civilo-militaire, ainsi qu’avec d’autres organismes sur des questions telles que la 

sûreté de la chaine d’approvisionnement.  

 

M. Christian Trimua a été nommé Ministre des Droits de l’homme et chargé des relations avec 

les institutions de la République le 24 janvier 2019. Avant sa nomination, M. Trimua a été 

directeur exécutif du Centre de coordination interrégionale (CIC). M. Trimua est titulaire d’un 

doctorat en droit de l’Université de Poitiers en France et d’un certificat de compétence à la 

profession d’avocat de l’École des avocats de Poitiers, France. Il est professeur et chercheur aux 

universités du Togo, après une carrière d’enseignant et de chercheur en France. Il est responsable 

d’un certain nombre de cours, y compris ceux sur la sécurité collective et le droit maritime 

international. Il est également avocat au barreau du Togo.  En sa qualité de Premier Inspecteur 

général des services de sécurité du Togo et ancien ministre des institutions de la République 

togolaise, M. Christian Trimua a assumé de hautes fonctions administratives et politiques dans 

de nombreux pays d’Afrique occidentale et centrale, notamment au Togo, en République 

centrafricaine et au Tchad. Il a également dirigé des missions multidimensionnelles de haut 

niveau sur la sécurité, la justice, les droits de l’homme, les institutions constitutionnelles, la lutte 



contre le terrorisme, la piraterie et la lutte contre Boko Haram aux niveaux national, régional et 

international. 

 

 


